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En 1994, 800’000 à 1 million de Tutsi ont été exterminés au Rwanda. Or, un génocide n’arrive pas par hasard.
Il est le résultat d’un processus qui commence par discriminer et séparer. Les Tutsi du Rwanda ont été
victimes de ségrégation et de violences durant des décennies. Si le rôle de la France ou de la Belgique est
souvent évoqué dans l’enchaînement qui a mené à leur extermination, on sait moins, en revanche, que la
coopération suisse était très présente dans ce pays depuis son indépendance, y compris par le biais d’un
conseiller personnel auprès de son président. 

Fondée sur de nombreuses sources, cette recherche aborde un sujet encore peu, voire pas traité par
les historiens. Elle s’interroge sur la responsabilité helvétique dans ce processus en montrant
comment la Suisse/des Suisses ont réagi face à la discrimination et aux violences contre les Tutsi, en
particulier lorsque les projets de la coopération helvétique ont été directement touchés. Elle montre
notamment que même si, à titre individuel, des citoyens helvétiques ont dénoncé ces violences, la
Suisse a fermé les yeux et, jusqu’en 1990 tout au moins, n’a pas réorienté sa coopération vers des
projets soutenant les droits humains ni usé de sa place de contributeur important pour faire
pression sur le régime rwandais.

L’auteure
Anne Emery-Torracinta a enseigné l’histoire à Genève jusqu’en 2013, date de son élection au gouvernement
du canton où elle a dirigé pendant 10 ans le département de l’instruction publique, de la formation et de la
jeunesse.

 La Suisse face au génocide 
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En conclusion, la Suisse n’a pas seulement commis des erreurs au Rwanda : elle a aussi failli. Elle a failli d’abord en fermant les yeux jusqu’en 1990 sur la
ségrégation et les violences contre les Tutsi, et en soutenant le régime qui en était responsable, sans jamais remettre en question ni réorienter sa coopération.
Puis, après 1990, elle a failli à nouveau en maintenant en place un conseiller auprès de la présidence, en contribuant au maintien d’un régime pourtant à
bout de souffle par une aide à la balance des paiements en 1991, en ne s’engageant pas pour favoriser la paix et en s’abritant derrière la neutralité pour ne
pas avoir à prendre parti. Avec le recul, on ne peut qu’être frappé par le manque de courage récurrent dont la Suisse a fait preuve, illustré encore après le
génocide par l’expulsion du territoire helvétique de Félicien Kabuga , qui cherchait alors à obtenir l’asile quand bien même il était considéré comme le
financier du génocide.

Ainsi, la Suisse porte une part de responsabilité, non pas dans le génocide lui-même, mais dans le processus qui l’a rendu possible. Car un génocide est le
produit d’un enchaînement d’étapes commençant par la séparation et la discrimination. Le génocide des Tutsi n’était pas une fatalité inscrite dans
l’histoire du Rwanda. Il aurait pu en être autrement si, à chacune de ces étapes préalables, d’autres choix avaient été opérés. Certes, la Suisse n’est de loin
pas le seul État à blâmer – on pense en particulier au rôle déterminant de la France et de la Belgique dans ce processus – mais la faillite des autres ne
saurait l’affranchir de sa propre responsabilité. Par la durée, la continuité et l’intensité de sa présence au Rwanda, elle aurait dû agir dès 1964 et
contribuer ainsi à ce que d’autres chemins soient suivis.

Plus de trente ans ont passé depuis le génocide des Tutsi. Il serait temps que la Suisse accepte enfin de se confronter à ce qu’a réellement été son
engagement au Rwanda. Cela implique d’accepter de déclasser toutes les archives encore fermées aux chercheurs et de reconnaître les
manquements d’un engagement qui a été pour le moins ambigu. Cela nécessite aussi d’en tirer des leçons pour la conduite actuelle de la
politique étrangère helvétique. Car le drame rwandais nous rappelle, si besoin est, que l’indifférence au malheur des autres et l’absence de
courage font le lit des génocides.

 Extrait de la conclusion (pp. 466-7) 
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